


Des chiffres vertigineux d’un côté et une fonction publique (FP) laminée de l’autre sont le résultat de ces

politiques ultra ou même archi libérales des gouvernements successifs.

Malgré les attentes et besoin des usagers, malgré les nombreux fonctionnaires en souffrance, le Ministre

Guérini veut poursuivre les attaques contre les agents et la FP.

Face aux conditions de travail dégradées pour de nombreux fonctionnaires et à la baisse du pouvoir

d’achat dont il  est,  avec ses prédécesseurs  responsables,  le ministre répond par l’annonce de projets

encore plus néfastes pour la FP, les agents et in fine les citoyens.  

Prétendant lutter  contre le manque d’attractivité  de la FP bien compréhensible au vu de la situation

décrite,  le  ministre,  dans  un  article  des  Echos  du  25/09/2023 répond au journaliste  qui  lui  pose  la

question suivante :

- Mais des primes au mérite ou au résultat existent déjà. Qu'est-ce que vous voulez mettre en place ?

Il existe en  effet des outils de variabilisation et de mesure de la performance. La RIFSEEP en est un.

Mais ces outils représentent une part très faible de la rémunération des agents et sont très timidement

utilisés, car évaluer et récompenser n'est pas suffisamment inscrit dans la culture managériale de la

fonction publique.

Par ailleurs, ces outils sont parfois dévoyés ou utilisés comme des compléments de rémunération par les

employeurs publics pour compenser les faibles marges de manoeuvre qu'ils ont en matière salariale. Je

veux de vrais outils de mesure pour mieux récompenser le mérite, comme ce qui a été mis en place dans

la haute fonction publique.

Reconnaître et récompenser le mérite, quand je dis cela, j'ai le sentiment de beaucoup mieux parler aux

jeunes actifs qui se posent la question de rejoindre la fonction publique que quand je leur parle de corps,

de grille et de catégorie.

Et le journaliste de demander ensuite :

- Pour certains, récompenser le mérite revient à pousser à la productivité. Est-ce pour vous un

tabou de dire que ça peut aussi être la mesure de la productivité ?

Non,  ce  n'est  pas  un  tabou.  Des  agents  publics  qui  rendent  un  service  public  en  répondant  plus

rapidement à des demandes d'usagers, en réduisant les délais des délivrances des titres d'identité par

exemple,  c'est  aussi  une  affaire  de  productivité.  En  réalité,  on  peut  faire  du  gagnant-gagnant,  qui

consiste à la fois à améliorer les conditions de travail et la qualité du service rendu aux usagers, avec

une stratégie claire : mettre les meilleurs outils, notamment numériques, au service des agents publics.

Pour ce qui est du détail des plans d'intéressement à déployer dans les administrations, cela relèvera du

dialogue social.

A la question suivante : Si les partenaires sociaux arguent que ces plans d'intéressement individuel

ne  sont  pas  compatibles  avec  la  mission  d'intérêt  général  que  portent  les  agents,  que  leur

répondrez-vous ? 

Et le ministre de répondre :

A moi de démontrer que le statut de la fonction publique est compatible avec le mode projet et une action

publique efficace. Les missions d'intérêt général que portent les agents consistent à apporter le meilleur

service, au plus près de l'attente des citoyens : c'est tout simplement cela, même si ce n'est pas associé à

une valeur  « marchande » qui  peut  être  mesurée et  donc valorisée.  C'est  déjà ce que font  certains

employeurs publics.

Chacun comprend à la lecture de ces seuls extraits, que la sinistre feuille de route du ministre vise à

démanteler tous les droits et garanties des fonctionnaires en liquidant le statut de la fonction publique, en
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individualisant la rémunération des agents qui n’ont pourtant pas choisi de passer des concours de la FP

pour devoir  se comporter  comme de jeunes loups de la start  up Nation tant  vantée par  le président

Macron.

A la DGIP, lors du 1er protocole de négociations de la FP, signé en 2021 avec la fameuse prime « one

shot »  dont  peu  d’agents  se  souviennent  tant  elle  était  minime,  il  était  prévu  que  des  négociations

indemnitaires aient lieu au 1er semestre 2022...Mais nous n’avons rien vu venir, de même qu’au second

semestre 2022.

Au 1er semestre 2023, une mobilisation historique contre la funeste réforme des retraites a repoussé les

négociations qui se sont donc ouvertes en septembre 2023.

Une fois de plus le Directeur Général impose la confidentialité des débats et nous ne pouvons à cette

heure communiquer les propositions mises sur la table…Il reste à chacun la possibilité d’imaginer que

pour cette fin d’année, le père Noël, euh pardon, le DG Jérôme Fournel saura reconnaître la valeur des

agents de la DGFIP, qui malgré les conditions de travail particulièrement dégradées en 2023, n’ont pas

failli.

A la DGE, la Formation spécialisée convoquée ce jour se réunit à nouveau sans règlement intérieur. 

Parmi les différents sujets à l’ordre du jour figurent notamment la présentation du DUERP 2022- 2023 et

le Programme Annuel de Prévention de la DGE pour 2022 – 2023 pour lequel un avis doit être rendu.

Le DUERP présente 125 risques répartis dans 10 grandes catégories de risques et ce qui ressort de son

examen est  qu’un tiers  de ces  risques constitue des Risques Psycho Sociaux  (RPS) ce qui  ne nous

surprend pas tant nous savons et n’avons de cesse de faire remonter lors des instances que les conditions

de travail se dégradent à la DGE. Or comme nous le mentionnons régulièrement, c’est bien de votre

responsabilité légalement, avec des conséquences pénales le cas échéant, de garantir une parfaite santé et

sécurité des agents au travail et d’agir pour une véritable amélioration des conditions de travail. 

Pour notre part, nous ne manquerons pas de proposer des mesures de prévention supplémentaires afin de

garantir la santé, la sécurité des agents ainsi que de meilleures conditions de travail.
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